PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR

TITRE I
DISPOSITIONS GENERALES

PREAMBULE

Le présent règlement établi conformément aux textes en vigueur s'applique à toutes les catégories de salariés de ................ Il a pour objet de fixer les règles de discipline intérieure dans l'entreprise en rappelant les garanties dont leur application est entourée, et précise certaines dispositions d'hygiène et de sécurité.

Destiné à organiser la vie dans l'établissement dans l'intérêt de tous, ce règlement s'impose à chacun au sein de ............... (bureaux, locaux divers …).

La Direction devra veiller à son application.

Les dispositions de ce règlement relatives à la discipline et à l'hygiène et la sécurité s'appliquent également aux intérimaires et aux stagiaires présents dans les locaux ainsi qu'aux collaborateurs ou aux intervenants d'entreprises extérieures.

Un exemplaire du présent règlement est communiqué à chaque nouveau salarié, lors de son entré à ............... pour qu'il en prenne connaissance.

ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement établi en application de l'article L 1321-1 et L321-2 du Code du Travail est destiné à fixer : 

· les règles générales et permanentes relatives à la discipline ; 

· les mesures d'application de la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité ;

· la nature et l'échelle des sanctions susceptibles d'être prises au sein de l'entreprise ;

· les dispositions relatives aux droits des salariés en cas de sanction tels qu'ils résultent de l'article L 1332-1 à L 1332-3 du Code du Travail.

ARTICLE 2 : APPLICATION

2.1 Le présent règlement s'applique à l'ensemble du personnel de ............... quel que soit le lieu où il exerce son activité.

Il s’applique notamment en ce qui concerne, l’hygiène et la sécurité aux stagiaires intérimaires ainsi que toute personne placée à quelque titre que ce soit sous l’autorité de l’employeur.

2.2 Le présent règlement intérieur sera communiqué aux entreprises extérieures, intervenant à quelque titre que ce soit, lesquelles devront s’engager à le communiquer à leurs salariés ayant à exercer une activité dans l’enceinte de l’entreprise.

2.3 Des notes de service peuvent compléter ou préciser les dispositions du présent règlement ou ses modalités d'application.

Si elles portent prescriptions générales et permanentes dans les matières mentionnées à l'article L 1321-1 du Code du Travail et rappelées à l'article 1 ci-dessus, elles reçoivent application (sauf cas d'urgence prévu à l'article L 1321-5 du Code du Travail) sous respect des formalités prévues à l'article L 1321-4 du même Code.

Dans les autres cas et notamment s'il s'agit de préciser simplement certaines modalités d'application du présent règlement ou de fixer des prescriptions n'ayant pas un caractère général et permanent, elles font l'objet d'un affichage ou d'une communication particulière et s'appliquent directement.

2.4 L'activité de ............... dont le siège social est situé : ……………… ..............., entre dans le champ d'application territorial et professionnel de la Convention Collective Nationale des organismes de tourisme à caractère non-lucratif. Celle-ci s'applique à tous les salariés de la société.

2.5 Tout nouvel embauché doit remplir une fiche contenant des renseignements d'ordre professionnel, personnel et administratif le concernant.

Ces renseignements sont confidentiels, leur utilisation est limitée au traitement administratif et à la gestion du personnel et ne peuvent être communiqués à des tiers.

Chaque personne dispose d’un droit d’accès et de rectification.

Toute modification intervenant postérieurement dans la situation du salarié doit immédiatement être signalée pour permettre l'actualisation des dossiers du personnel.

2.6 Le présent règlement sera remis à chaque membre du personnel lors de son embauche pour qu’il en prenne connaissance.

TITRE II
REGLES GENERALES ET PERMANENTES RELATIVES A LA DISCIPLINE

ARTICLE 3 : HORAIRES ET TEMPS DE TRAVAIL

3.1 Les salariés doivent obligatoirement respecter l’horaire de travail établi et affiché sur les tableaux prévus à cet effet (horaire général ou horaire particulier à certains services et/ou application des horaires variables).

La durée du travail s'entendant du travail effectif au sens de l'article L 3121-1 à L 3121-4 du Code du Travail, et donc hors temps de pause qui est exclut du temps de travail effectif, le personnel doit être à son poste et éventuellement en tenue de travail aux heures de début et de fin de travail prévues par l'horaire affiché.

Aussi, sous réserve du libre exercice des fonctions de représentant du personnel ou de délégué syndical, aucun salarié ne peut se soustraire à la durée et à l’horaire de travail sans y être autorisé.

Les sorties pendant les heures de travail effectif doivent être exceptionnelles.

Dans le cas de travaux nécessitant une présence continue (standard, accueil, informatique…) le salarié ne doit pas quitter son poste sans s'assurer que son remplaçant est présent. S'il ne l'est pas, il doit en aviser son responsable de service.

3.2 Toute absence doit, sauf cas de force de majeure, faire l'objet d'une autorisation préalable de la direction.

L'absence non-autorisée constitue une absence irrégulière pouvant justifier l'application de sanctions disciplinaires.

3.3 Nul ne peut se soustraire à effectuer des heures supplémentaires dans les conditions prévues par la législation, la convention collective, les accords d’entreprise et d’établissement, sauf cas de force majeure.

Nul ne peut effectuer des heures supplémentaires sans accord de la direction.

3.4 Toute modification des horaires de travail s’impose au personnel concerné y compris si elle entraine l’exécution d’heures supplémentaires ou de récupération mises en place conformément aux dispositions légales.

ARTICLE 4 : TENUE VESTIMENTAIRE

Le port des divers éléments composant la tenue de travail fournis par l’organisme de tourisme est obligatoire sur les lieux de travail pour permettre au public d’identifier le personnel concerné.

ARTICLE 5 : ACCES A l’ENTREPRISE

5.1 Les entrée et sorties du personnel s'effectuent en empruntant les itinéraires et issues prévues à cet effet.

5.2 Sous réserves des dérogations prévues par la loi et notamment des personnalités syndicales visées par l’article L 2142-10 du code du travail, l’accès aux parties privatives des locaux de ........................... est interdit à toute personne étrangère à l’entreprise, sauf autorisation préalable et expresse de la direction.

Il est interdit au personnel d’y introduire, d’y faire introduire ou encore de faciliter l’introduction de personnes étrangères à celle-ci, sans raison de service, sauf dispositions légales particulières (intéressant les représentants du personnel et des syndicats notamment) ou sauf autorisation de la direction.

5.3 Préalablement à toute autorisation, la Direction établira une listes de personnes, fournisseurs, représentants d’organismes avec lesquels les Institutions représentatives du personnel sont en rapport pour assurer ses activités et susceptibles de pénétrer dans les locaux mis à disposition du Comité. 

Cette autorisation donnée à titre précaire pourra être retirée à tout moment. 

5.4 Le personnel n’a accès à l’enceinte de l’Office que pour l’exécution de son contrat de travail, il n’a aucun droit d’entrer ou de se maintenir sur les lieux du travail pour une autre cause sauf s’il peut se prévaloir :

- soit d’une disposition légale (disposition relative aux droits de la représentation du personnel ou des syndicats notamment),

- soit d’une autorisation délivrée par la hiérarchie.

A cet égard, seules les personnes autorisées peuvent pénétrer dans les locaux de l’Office avant l’heure fixée pour le commencement du travail et y demeurer après les heures de sorties. 

ARTICLE 6 : SORTIES PENDANT LES HEURES DE TRAVAIL

6.1 Les sorties pendant les heures de travail doivent être exceptionnelles.

Une autorisation écrite du chef de service ou un représentant de la direction est nécessaire lorsqu'un salarié désire quitter son poste de travail en dehors des heures normales de sortie.

6.2  Par ailleurs, nul ne peut quitter son poste de travail, sauf pour raison de service ou ces de force majeure, sans autorisation préalable de son responsable, sous réserve de l'exercice du droit de se retirer en cas de danger grave et imminent, tel que prévu par l'article L 4131-1 et L 4154-3 du Code du Travail.

6.3 Ces dispositions ne concernent pas cependant les déplacements des représentants du personnel pour l'exercice de leurs fonctions qui s'effectuent conformément aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles en vigueur.

Les représentants du personnel doivent informer leur responsable avant de quitter leur travail. Ce responsable devra leur remettre un bon de délégation dont il conserve un double.

6.4 Toute fraude ou tentative de fraude pourra donner lieu à sanction.

ARTICLE 7 : RETARDS ET ABSENCES

7.1  Tout retard doit être justifié auprès de son chef de service ou de toute autre personne responsable dès l’arrivée au travail du salarié.

Sous réserve des droits des représentants du personnel, des retards répétés et/ou non justifiés peuvent entrainer l’une des sanctions prévues par l’article 27 du présent règlement. 

Un retard entrainera une retenue de salaire d’une durée équivalente.

7.2  Dans tous les cas d'absence, l'intéressé est tenu d'avertir ou de faire avertir, dans les 24 heures, son chef de service ou, à défaut le chef du personnel.

Toute absence doit être justifiée dans les 48 heures. 

A défaut de justification dans le délai ci-dessus, comme en cas de justification non valable, l’absence est considérée comme une absence injustifiée constitutive d’une faute entrainant, le cas échéant, l’application de sanctions disciplinaires.

7.3  Si l'absence est motivée par la maladie ou un accident, l'intéressé doit en aviser le chef du personnel dans la journée de travail, sauf cas de force majeure.

Sauf cas de force majeure, chaque salarié doit faire parvenir à l’employeur un certificat médical justificatif dans les 48 h suivant l’arrêt ou la décision de prolongation.

De même en cas de prolongation prononcée par le médecin traitant, le salarié devra prévenir au plus tôt le chef du personnel, c’est-a-dire la veille du jour prévu pour la reprise si possible et le jour même au plus tard.

La non-production du certificat, dans les délais ci-dessus indiqués, constitue une absence irrégulière.

7.4 Il pourra être demandé au personnel absent pour maladie, un certificat médical justificatif, même si l’absence est inférieure à 3 jours. 

7.5 Toute personne malade, absente pour une longue durée, préviendra de sa reprise du travail dès qu’elle en aura connaissance.

7.6 Les absences pour convenance personnelle doivent, sauf cas de force majeure, faire l’objet d’une autorisation expresse et préalable de son chef de service.

Aussi, si l’absence est due à un cas de force majeure, le salarié devra prévenir ou faire prévenir au plus tôt la direction et faire parvenir sous 48 heures une justification écrite de son absence. 

A défaut la direction pourra être amenée à prendre toute sanction disciplinaire nécessaire pour la bonne marche de l’Office.

7.7 Les salariés sont tenus de respecter les dates de congés payés sous peine de sanction disciplinaire.

Nul ne peut modifier la date de ses congés annuels, période principale comme reliquat, ni prolonger son absence à ce titre, sans autorisation préalable de la direction. 

De même, le non-retour de congés à la date prévue sera susceptible d’entrainer, sauf motif légitime ou cas de force majeure, une sanction.
ARTICLE 8 : USAGE DU MATERIEL DE L'ENTREPRISE

8.1 Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon état, d’une façon générale, tout le matériel qui lui est confié en vue de l'exécution de son travail.

8.2 Il ne doit pas utiliser ce matériel à d'autres fins, notamment personnelles, sans autorisation écrite et signée de la hiérarchie.

8.3 Il est interdit d’emporter des objets appartenant à l’Office sans autorisation, de même qu’il est interdit d’utiliser pour son propre compte, sans autorisation, les machines, matériaux, appartenant à l’entreprise.

8.4 Lors de la cessation de son contrat de travail tout salarié doit, avant de quitter l’entreprise, restituer les matières premières, l’outillage, les machines, les dessins et, en général, tous matériels et documents en sa possession et appartenant à l’entreprise.

ARTICLE 9 : USAGE DES LOCAUX DE L’ENTREPRISE 

9.1 Les locaux de l’Office sont réservés exclusivement aux activités professionnelles de ses membres. Il ne doit pas y être fait de travail personnel.

9.2 Il est notamment interdit, sous réserve des droits des institutions représentatives du personnel ou accord préalable de la direction :

- d’introduire dans les lieux de travail des objets et des marchandises destinés à y être vendus sauf dans le cadre de l’activité du Comité d’Entreprise.

- de faire circuler, sans autorisation de la direction : des brochures, publications, tracts, listes de souscription ou de collecte ; seules la collecte des cotisations syndicales et la diffusion des publications et tracts syndicaux peuvent être faites sans autorisation, dans les conditions prévues par la loi.

- organiser et/ou participer à des réunions sans rapport avec l’exercice professionnel.

9.3 L’affichage ne peut se faire que sur les panneaux réservés à cet effet.

L’affichage sur les murs est donc interdit en dehors des panneaux muraux réservés à cet effet. Les affichages ou notes de services régulièrement apposées sur ces panneaux ne doivent pas être lacérées ou détruites. 

En vue d’éviter toute dégradation, l’affichage d’objets décoratifs est soumis à autorisation préalable du chef de service.

9.4 D’une manière générale les locaux doivent être maintenus en bon état de propreté.

Le personnel doit notamment utiliser les poubelles et corbeilles mis à disposition à cet effet.
ARTICLE 10 : CORRESPONDANCE – TELEPHONE – OUTIL DE COMMUNICATION 

10.1 Il est interdit à tout membre du personnel, d’envoyer toute correspondance personnelle aux frais de l’Office ou de se faire expédier sa correspondance et colis personnels à l'adresse de l'établissement.

10.2 L’usage personnel des divers outils de communication appartenant à l’entreprise et mis à la disposition des salariés pour les besoins de leurs missions ainsi que les communications extérieures à des fins personnelles sont strictement réglementées :

- L'usage du téléphone à des fins privées est interdit sauf cas grave et urgent et sous réserve d'une autorisation préalable de son supérieur hiérarchique ou d’un représentant de la direction.

- La messagerie électronique est l’accès au réseau internet sont également réservées à des fins exclusivement professionnelles. 

10.3 Dans cette même perspective, les communications effectuées au moyen d’un téléphone portable personnel doivent, pendant les heures d’activité de chaque salarié, être limitées à des cas d’urgence. 

10.4 Une dérogation est accordée aux représentants du personnel et aux délégués syndicaux dans le cadre de leur fonction et du libre exercice de leur mandat.

ARTICLE 11 : FOUILLES 

11.1 Quand les circonstances le justifient, notamment en cas de disparitions  rapprochées d’objets ou de matériels appartenant à l’entreprise, ou pour des raisons de sécurité collective, un membre de la direction pourra inviter les membres du personnel à présenter le contenu de leurs effets colis ou objets personnels.

Les fouilles seront réalisées dans les conditions qui préservent la dignité et l’intimité de la personne.

Si le salarié le demande, ce contrôle s’effectuera en présence d’un représentant du personnel, en présence d’un tiers ou d’autres salariés.

11.2 En cas de refus du salarié, il sera fait appel aux services de la police judiciaire, la société se réservant, en tout état de cause, le droit de déposer plainte.

Dans cette hypothèse, le salarié devra demeurer sur le lieu de travail dans l’attente de l’arrivée des services de police judiciaire.

11.3 Des opérations de fouilles pourront également concerner les armoires, vestiaires et bureaux mis à disposition du personnel, dans les mêmes conditions que celles exposées ci-dessus.

ARTICLE 12 : SECRET PROFESSIONNEL

12.1 Le personnel s’engage à ne divulguer aucun élément pouvant être de nature à nuire de quelque manière que ce soit à la société et à observer la discrétion la plus absolue sur les informations se rapportant aux activités de l’Office auxquelles ils auront accès dans le cadre de leur fonction ou à l’occasion de leur travail.

Les salariés sont également liés par une telle obligation à l’égard de tous documents ou renseignements dont ils auraient pris connaissance dans le cadre de l’exécution de leur contrat de travail.

12.2 Les salariés ne pourront sans accord écrit et préalable de la direction publier ni communiquer sous quelque forme que ce soit, aucun document ou renseignement dont ils auraient eu connaissance à l’occasion de leur travail au sein de l’Office

12.3 Cette obligation persiste après la fin du contrat de travail.

ARTICLE 13 : UTILISATION DES VEHICULES DE L’ENTREPRISE

13.1 Seul le personnel dument autorisé peut utiliser les véhicules de services, et sauf autorisation expresse de cette dernière, il est formellement interdit d’utiliser lesdits véhicules à des fins personnelles.

13.2 Sauf autorisation de la direction, cas de force majeure ou situation grave et urgente, aucune personne étrangère à l’entreprise ne peut être transportée dans les véhicules de la société.

13.3 Les conducteurs devront se conformer aux prescriptions du code de la route et aux règles de sécurité des personnes.

Il est notamment rappelé que l’utilisation du téléphone portable au volant et que la conduite sous l’emprise d’un état alcoolique ou de produits stupéfiants sont formellement interdit.
13.4 Tout accident ou incident survenu doit obligatoirement être signalé.

Il en va de même en cas d’infractions relevées ou susceptibles de l’être.

Toute mesure de retrait ou de suspension du permis de conduire doit être immédiatement signalée à la direction, quelles que soit la durée et les modalités d’application de cette mesure.

Chaque salarié s’acquittera personnellement des amendes et de toute peine résultant d’une infraction au code de la route.

13.5 Tout salarié devra remettre la copie de son permis de conduire préalablement  à toute utilisation à titre professionnel d’un véhicule de service ou de son propre véhicule à des fins professionnelles pour la première fois.

Dans l’hypothèse où un salarié venait à utiliser son véhicule personnel à des fins professionnelles il doit en informer son responsable.

Il doit en outre lui préciser le motif du déplacement, l’heure de retour prévue ainsi que les coordonnées du véhicule et du permis de conduire afin de mettre en œuvre, pour la durée du déplacement, l’assurance responsabilité de l’Office.

TITRE III

HYGIÈNE ET SÉCURITÉ

ARTICLE 14 : GÉNÉRALITÉS 

Le personnel doit respecter les prescriptions générales prévues par la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité.

Il doit se conformer à toutes les indications générales ou particulières édictées par la direction et portées à sa connaissance tant par le présent règlement que par note de service.

D'une manière générale, les locaux doivent être maintenus en bon état de propreté.

Le personnel doit notamment utiliser les poubelles et corbeilles mises à sa disposition à cet effet.

ARTICLE 15 : INTERICTION DE FUMER 

Il est interdit de fumer dans les locaux collectifs et individuels de l’Office, en raison des risques particuliers d’incendies, d’hygiène et de qualité.

Toutefois cette interdiction ne s’applique pas dans les emplacements réservés qui seraient mis à la disposition des fumeurs et équipés dans le respect des textes.

ARTICLE 16 : SECURITE ET PREVENTION DES RISQUES

17.1 Chaque membre du personnel doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité de son poste de travail et des zones dans lesquelles il va évoluer et avoir conscience de la gravité des conséquences possible de leur non-respect.

Les salariés sont tenus de respecter les consignes de sécurité spécifiques à l’exécution de leur travail et notamment celles qui peuvent leur être données par le personnel d’encadrement.

17.2 Les équipements de protection individuelle doivent être exploités dans des conditions conformes à leur utilisation.

17.3 Conformément aux instructions ci-dessus, chaque salarié doit prendre soin, en fonction de sa formation, et selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé et de celles de ses collègues de travail.

17.4 Il est interdit de manipuler les matériels de secours en dehors de leur utilisation normale et d’en rendre l’accès difficile.

17.5 Tout salarié est tenu de participer aux actions de prévention, d'information mises en place au sein de l’Office pour lesquelles leur présence est prévue. 

De même tout salarié ne saurait se soustraire à l'obligation de participer, selon les consignes particulières qui seront données au coup par coup aux différentes actions, aux opérations mises en œuvre pour rétablir les conditions de travail protectrices de la sécurité et de la santé, si besoin était.

17.6 Il est recommandé au personnel de proposer toutes mesures nouvelles, propres à assurer ou à accroitre la sécurité.

17.7 En cas de sinistre, chaque membre du personnel doit savoir ce qu’il a à faire et l’évacuation doit se faire conformément aux notes de service affichées sur les lieux de travail.

Il doit pour cela avoir consulté les consignes générales et particulières à son service et à sa fonction, en cas d’alarme incendie.

17.8 Une trousse de premier secours est tenue à disposition du personnel dans chacun des locaux de l’Office.

ARTICLE 17 : VESTIAIRES

Le personnel dispose, pour ranger ses vêtements et effets personnels, d'armoires individuelles qui doivent être nettoyées régulièrement par chaque utilisateur.

L'accès aux vestiaires est normalement interdit pendant les heures de travail. Dans les mêmes circonstances et avec les mêmes garanties que celles prévues à l'article 10 du présent règlement concernant la vérification des objets transportés lors des entrées et sorties du personnel, des vérifications similaires peuvent être effectuées dans les vestiaires.

ARTICLE 18 : INSTALLATIONS SANITAIRES

L'entreprise met à la disposition du personnel des installations sanitaires régulièrement entretenues et qui doivent être tenues en parfait état de propreté.

Leur utilisation doit être conforme aux règles de vie qui s’imposent à tous et toute détérioration volontaire est détruite.

Tout salarié se livrant à des détériorations ou souillures de ces installations ferait l'objet de sanctions.

Le personnel est invité à utiliser, aussi souvent que l'hygiène individuelle l'exige, les installations sanitaires mises à sa disposition.

ARTICLE 19 : BOISSONS ALCOOLISEES ET PRODUITS STUPEFIANTS 

19.1 Il est interdit de pénétrer dans l'établissement en état d'ivresse ou sous l'emprise de la drogue.
Une telle interdiction s’applique également dans le cadre de l’utilisation professionnelle tant des véhicules de la société que de son véhicule personnel.

19.2 Il est interdit d'introduire ou de distribuer dans les locaux de travail de la drogue ou des boissons alcoolisées. 

19.3 La consommation de boissons alcoolisées est strictement interdite pendant le temps de travail.

Toute consommation de boissons alcoolisées dans l’établissement doit être exceptionnelle et ne sera possible qu’après accord expresse du supérieur hiérarchique ou d’un représentant de direction.

La demande devra être notifiée au préalable et par écrit.

19.4 En raison de l’obligation faite au chef d’entreprise d’assurer la sécurité dans l’entreprise, la direction pourra interdire l’accès ou le maintien dans les locaux de travail de salarié présentant des signes d’ivresses manifeste ou manifestement sous l’emprise de produits stupéfiants.

Afin de préserver la sécurité et l’intégrité physique des salariés de l’entreprise, la direction pourra demander au salarié, notamment occupé à l’exécution des certains travaux dangereux, de se soumettre à un alcootest si son état présente un danger, afin de faire cesser immédiatement cette situation.

L’alcootest peut être ainsi utilisé avec l’accord du salarié qui pourra se faire assister d’un témoin.

La fonction de cet alcootest est de faire cesser une situation dangereuse et non de faire constater une faute.

Il doit être réalisé dans le plus stricte confidentialité.

En cas de refus du salarié de se soumettre, il pourra être fait appel aux services de police judiciaire.

La possibilité de faire établir par un médecin du travail le degré d’imprégnation est offerte à tout salarié qui contesterait son état d’imprégnation alcoolique. 

Seul le médecin dans l’exercice de sa fonction suit médicalement ces salariés. 

19.5 Il est conseillé aux salariés qui suivent un traitement médical susceptible de modifier leur comportement et de compromettre leur sécurité ou celle des autres salariés d’en informer la direction qui pourra, le cas échéant, prendre les mesures nécessaires.

ARTICLE 20 : REPAS

Conformément à l’article R.4428-19 du Code du travail, il est interdit au personnel de prendre ses repas dans les locaux affectés au travail (un local est mis collectivement à la disposition du personnel à cet effet, dont l’accès est interdit en dehors des heures de repas affichées).

ARTICLE 21 : VISITE MEDICALE 

En application des dispositions légales en vigueur, chaque salarié doit se présenter aux convocations du service médical du travail et se soumettre aux examens médicaux obligatoires.

Sont notamment visées les visites médicales périodiques ainsi que les visites médicales d’embauche et de reprise, les examens liés à un changement d’emploi et les examens de surveillance médicale particulière demandés par le médecin du travail.

ARTICLE 22 : ACCIDENTS DU TRAVAIL

Tout salarié victime d'un accident du travail, même de peu d'importance est tenu de le signaler à son chef hiérarchique le plus rapidement possible dans la journée même de l’accident ou au plus tard dans les 24 heures, sauf cas de force majeure, impossibilité absolue ou motif légitime,  afin que toutes les mesures nécessaires soient prises, notamment celles relatives aux soins et aux formalités.

Cette déclaration devra être faite par la victime de l’accident ou par tout témoin. Tout accident même bénin fait l’objet d’une analyse.
ARTICLE 23 : PROCÉDURE D'ALERTE

24.1 En application des articles L 4131-1 et L 4154-3, L4131-3 et L4131-4 et L4132-1 du code du travail, tout salarié ayant un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, doit en avertir immédiatement son supérieur hiérarchique direct qui devra en référer aussitôt à la direction.

Chaque salarié est en droit de se retirer d’une telle situation de travail sans avoir à demander l’accord de l’employeur et sans créer pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent.

24.2 Tant que la situation litigieuse demeure, le salarié ne peut être contraint de reprendre son activité.

ARTICLE 24 : HARCELEMENT SEXUEL

Il est rappelé au personnel, qu’il convient de respecter les dispositions des articles du Code du travail en matière de harcèlement sexuel :

Article les articles L 1153-2 à L 1153-4  du Code du travail :

« Aucun salarié, aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement sexuel. »

« Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements de harcèlement sexuel ou pour les avoir relatés. »

« Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles L. 1153-1 à L. 1153-3 est nul. »

L’article L 1153-6  du code du travail dispose :

« Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement sexuel est passible d'une sanction disciplinaire. »
ARTICLE 25 : HARCÈLEMENT MORAL

Il est rappelé au personnel, qu’il convient de respecter les dispositions des articles du Code du travail en matière de harcèlement moral :

L’article L 1152-1 à L 1152-3 du code du travail disposent que :

« Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. »

« Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés. »
« Toute rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance des dispositions des articles L. 1152-1 et L. 1152-2, toute disposition ou tout acte contraire est nul. »

L’article L 1152-5  du code du travail dispose :

« Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement moral est passible d'une sanction disciplinaire. 

TITRE IV

SANCTIONS DISCIPLINAIRES

ARTICLE 26 : SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

26.1 Le personnel est de tenu de se conformer aux instructions de la direction, aux consignes et prescriptions portées à sa connaissance par note de service ainsi qu’aux dispositions du règlement intérieur.

Tous comportement ou fait violant le présent règlement ou considéré comme constitutif d’une faute, sera passible d’une sanction disciplinaire.

26.2 Toutefois aucun salarié ne peut être sanctionné en raison de son sexe, de son origine, de sa situation de famille, de son appartenance à une ethnie à une nation ou à une race, de ses opinions politiques ou syndicales, de l’exercice normal du droit de grève de ses convictions religieuses.

26.3 Constitue une sanction disciplinaire toute mesure prise par l’employeur à la suite d’un agissement du salarié considéré par lui comme fautif, que cette  mesure soit de nature à affecter immédiatement ou non la présence du salarié dans l’entreprise, sa fonction sa carrière ou sa rémunération.

26.4 Tout agissement considéré comme fautif pourra en fonction de sa gravité, faire l’objet de l’une ou de l’autre des sanctions classées ci-après par ordre d’importance.
ARTICLE 27 : NATURE ET ECHELLE DES SANCTIONS

27.1 Les manquements au présent règlement ou aux notes de service indépendamment de la réparation par toute voie légale du tort causé, seront sanctionnés, selon la gravité et quelle que soit l’ancienneté du salarié de la manière suivante :

· La mise en garde écrite : lettre écrite faisant état du comportement fautif du salarié

· L'avertissement : observation écrite/ rappel à l’ordre faisant état du comportement fautif du salarié et l’avertissant de l’éventualité de nouvelles sanctions en cas de faute ultérieure.

· La mise à pied, sans rémunération d'une durée de 1 à 15 jours ouvrés : suspension temporaire des fonctions ainsi que de la rémunération 

· la mutation disciplinaire : changement de poste à titre de sanction

· La rétrogradation : affectation à une fonction ou à un poste différent, de niveau et de rémunération inférieurs 

· Le licenciement pour cause réelle et sérieuse : 

· Le licenciement pour faute grave : rupture du contrat de travail sans préavis ni indemnité de licenciement

· Le licenciement pour faute lourde : rupture du contrat sans préavis sans indemnité de licenciement ni indemnité de congés payés

27.2 Cette liste ne constitue pas un ordre obligatoire; la sanction n’est liée qu’à la gravité des faits.

ARTICLE 28 : DROIT DE LA DEFENSE ET PROCEDURE APPLICABLE EN CAS DE SANCTION 

28.1 Toute sanction sera motivée et notifiée par écrit au salarié

28.2 En outre, toute sanction sauf si la sanction envisagée est un avertissement ou une autre sanction de même nature qui n’a pas d’incidence immédiate ou non sur la présence dans l’entreprise, la fonction, la carrière ou la rémunération du salarié, sera entourée des garanties de procédures prévues par :

- les articles L 1332-1 à L 1332-5,  R 1332-1, R 1332-2, R 1332-3 et R 1332-4  du code du travail 

- et les articles L 1232-2 à 1232-7, L 1233-11 à L 1233-13, L 1233-38, R 1232-1, l 1232-6  1233-16 et 17, L 1233-42 et 43 code du travail.

Ainsi la procédure suivante devra être respectée :

· Convocation à un entretien préalable

Le salarié à l’égard duquel la sanction est envisagée est convoqué à un entretien soit par lettre remise en main propre contre signature d’un exemplaire, soit par lettre recommandée avec accusé de réception ou non.

Cette convocation indique l’objet de l’entretien, le lieu, la date et l’heure à laquelle il doit avoir lieu et rappelle au salarié la possibilité qu’il a de se faire assister par un membre du personnel de son choix.

· Objet de l’entretien

L’entretien a pour objet d’exposer au salarié le ou les motifs de la sanction envisagée et de recueillir ses explications.

Il peut se faire assister au cours de cet entretien, par une personne de son choix appartenant au personnel de l’entreprise

· Notification de la sanction 

Elle ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus d’un mois après le jour fixé pour l’entretien. Si, suite à l’entretien aucune sanction n’est finalement prise, information en est donnée au salarié concerné.

ARTICLE 29: MISE A PIED CONSERVATOIRE

Toutefois si le comportement du salarié rend indispensable une mesure conservatoire de mise à pied avec effet immédiat, cette mesure lui est notifiée oralement.


Cette mesure est ensuite confirmée par écrit, dans le courrier de convocation à l’entretien prévu par l’article 28 du présent règlement, selon les cas.

En tout état de cause, le salarié doit se conformer à la mesure de mise à pied conservatoire immédiatement après qu’elle lui ait été notifiée verbalement.

Cette mesure prend effet jusqu’à notification de la sanction définitive à moins qu’une durée plus brève ait été notifiée et confirmée au salarié et elle emporte suspension de la rémunération pendant toute la durée.

Si la sanction constitue une mesure de mise à pied à titre disciplinaire la mise à pied a titre conservatoire pourra se confondre en tout ou partie avec la sanction disciplinaire finale.

TITRE V
RÈGLES DE PUBLICITÉ

ARTICLE 30 : PUBLICITÉ - DÉPÔT - ENTRÉE EN VIGUEUR

Conformément à l’article L 1321-4 du code du travail, le présent règlement intérieur a été soumis à l'avis des délégués du personnel.

Il a été communiqué, accompagné de cet avis, à Monsieur l'Inspecteur du travail en date du ......., déposé au Secrétariat du Conseil des Prud'hommes de ........, en date du .......... et affiché à la même date.

Il entre en application le .........

Toute modification ultérieure ou tout retrait de clause de ce règlement serait conformément au code du travail, soumis à la même procédure, étant entendu que toute clause du règlement qui deviendrait contraire aux dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles applicables à l’entreprise du fait de l’évolution  de ces derniers serait nulle de plein droit.

Fait à ...............,

Le ..........

Le Directeur de ...............
PROJET 

ANNEXE AU REGLEMENT INTERIEUR 

CHARTE D’UTILISATION DU MATERIEL INFORMATIQUE

CHAPITRE 1- STATUT DE LA CHARTE

1- Objet de la Charte

La présente Charte a pour vocation d’exposer les principales règles et précautions que tout utilisateur doit respecter et mettre en œuvre dans l’utilisation du matériel et des systèmes informatiques (logiciels, internet, messagerie…), afin de pouvoir bénéficier des avancées technologiques mises à sa disposition, tout en assurant la protection de l’intégrité de l’entreprise ................

Cette charte encadre donc l’utilisation de l’outil informatique pendant le temps de travail, et précise la mise en place d’un contrôle par l’employeur sur les salariés utilisateurs, chaque salarié ayant été préalablement informé de l’existence d’un tel contrôle.

2- Champ d’application de la Charte

La présente Charte s’applique à la totalité des utilisateurs, salariés de l’Office, et, plus généralement, à toute personne ayant une mission à accomplir dans les locaux de l'entreprise (stagiaires, intérimaires, salariés d’entreprises extérieures mis à disposition,…).

3- Application de la Charte

3.1 Les dispositions de la présente Charte s'imposent de plein droit aux personnes visées à l'article précédent.

Elles n'appellent aucune adhésion individuelle de la part du personnel auquel elles sont applicables.

3.2 L’entreprise s’engage, pour sa part à mettre en œuvre tous les moyens pertinents, compte tenu de l’état de la technologie, afin de garantir la meilleure sécurité possible des installations mise à la disposition des utilisateurs.

3.3 En particulier, le responsable Informatique, est à la disposition de tout utilisateur pour l’aider à résoudre les problèmes éventuels rencontrés, ou à optimiser l’utilisation du matériel mis à disposition. 

C’est à eux qu’il convient notamment de s’adresser en priorité en cas de problèmes rencontrés, en particulier pour tout ce qui peut concerner la confidentialité des données, la sécurité des transmissions d’information, les attaques de virus,…..

4- Sanctions

Le non-respect des règles et mesures de sécurité figurant dans la présente Charte engage la responsabilité personnelle de l’utilisateur dès lors qu’il est prouvé que les faits fautifs lui  sont personnellement imputables, et l’expose éventuellement et de manière appropriée et proportionnée au manquement commis, aux sanctions disciplinaires définies par le règlement intérieur de l’entreprise ................

CHAPITRE 2 – REGLES D’UTILISATION DES RESSOURCES

5- Règles générales

5.1 Comme précisé à l’article 3 du chapitre 1, le responsable informatique et son service sont les interlocuteurs privilégiés des utilisateurs pour toute question relative à l’utilisation du matériel informatique ou pour tout problème rencontré dans le cadre de cette utilisation.

5.2 Pour autant, l’utilisateur est responsable de l’usage qu’il fait des ressources de l’entreprise dans l’exercice de sa fonction au sein de l’Office de tourisme.

5.3 Il doit réserver l’usage de ces ressources au cadre de son activité professionnelle.

5.4 Un usage personnel des moyens de communication est toutefois exceptionnellement toléré, soit pour répondre à des situations d’urgence, soit dans le cadre d’un usage raisonnable de ces outils (connexions à Internet, utilisation de la messagerie,..).

5.5  Par ailleurs, et que ce soit dans le cadre d’une utilisation professionnelle ou personnelle, l’utilisateur ne doit se livrer, en aucune circonstance, à l’une quelconque des activités suivantes :

5.5.1 Charger, stocker, publier, diffuser ou distribuer, au moyen des ressources de l’entreprise, des documents, information, images, vidéo, n’ayant pas de lien direct et étroit avec l’activité professionnelle :

· à caractère violent, pornographique ou contraire aux bonnes mœurs, ou susceptibles de porter atteinte au respect de la personne humaine et de sa dignité, ainsi qu’à la protection des mineurs,

· de caractère diffamatoire et de manière générale illicite,

· portant atteinte aux ressources de l’entreprise et plus particulièrement à l’intégrité, à la confidentialité, et à la conservation des données de l’entreprise,

· portant atteinte à l’image de marque interne ou externe de la société.

Par ailleurs, il est interdit d’accéder à des serveurs web traitant des sujets évoqués ci-dessus. Si l’utilisateur est amené à recevoir, à son insu, de tels éléments, il est tenu de les détruire aussitôt, et d’alerter le service informatique.

Enfin, l’utilisateur doit proscrire tout comportement pouvant inciter des tiers à lui adresser de tel document sous forme d’information, d’images, vidéo, de fichiers, etc.…

5.5.2 Utiliser les ressources de l’entreprise à des fins de harcèlement, menace ou d’injure et de manière générale violer des droits en vigueur,

5.5.3 Charger, stocker ou transmettre des fichiers contenant des éléments protégés par les lois sur la propriété intellectuelle, sauf à posséder les autorisations nécessaires.

L’utilisateur s’interdit de solliciter l’envoi par des tiers en pièce jointe, de tels fichiers.

5.5.4 Charger, stocker, utiliser ou transmettre des programmes, logiciels, progiciels qui sont protégés par les lois sur la propriété intellectuelle, autre que ceux qui sont expressément autorisés par l’entreprise.

L’utilisateur s’interdit de solliciter l’envoi par des tiers, en pièces jointes, de tels programmes, logiciels, progiciels, etc…

5.5.5 Utiliser les matériels, programmes, logiciels etc.…mis à sa disposition par l’entreprise, en violation des lois sur la propriété intellectuelle, des règles techniques applicables et des prescriptions définies par l’entreprise,

5.5.6 Charger ou transmettre sciemment, des fichiers contenant des virus ou des données altérées,

5.5.7 Falsifier la source d’éléments contenus dans un fichier,

5.5.8 Envoyer des messages en masse (plus de 20 destinataires, hors diffusion, sur des listes de l’entreprise pour raison de service) ou en chaîne (message reçu individuellement dans le cadre d’une diffusion collective avec invitation à le renvoyer également collectivement),

5.5.9 Utiliser les ressources de l’entreprise de manière à gêner l’accès à d’autres utilisateurs,

5.5.10 Ouvrir des pièces jointes liées à un message personnel, ou ouvrir un message personnel provenant d’un émetteur inconnu.

5.6 Pour rappel, certaines des activités énoncées ci-dessus peuvent constituer des infractions de nature pénale.

5.7 L’entreprise se réserve la possibilité d’effectuer des vérifications et contrôles réguliers, dans les conditions prévues au chapitre 4.

5.8 L’éventuelle transmission d’informations confidentielles à l’extérieur de l’entreprise (par mail, CD-Rom, clé USB, photocopies,…) devra, dans tous les cas, faire l’objet d’une autorisation écrite préalable de la part d’un membre de  la Direction. En cas d’incertitude sur le caractère confidentiel ou non d’une information, l’utilisateur concerné devra obtenir l’information préalable auprès de la Direction avant de prendre toute initiative sur le sujet.

6- Mesures de sécurité

6.1 Afin de permettre la mise en œuvre par l’entreprise d’une parade de premier niveau, l’utilisateur doit respecter au minimum les prescriptions suivantes :

Prescription   1 : Mettre toujours un mot de passe quand il lui est demandé,

Prescription   2 : Changer de mot de passe régulièrement,

Prescription   3 : Ne jamais prêter son identifiant / mot de passe,

Prescription   4 : Protéger spécifiquement ses fichiers confidentiels/secrets,

Prescription   5 : Utiliser un anti-virus sur tout document externe à l’entreprise,

Prescription   6 : Ne pas répondre au message en masse ou en chaîne de messagerie,

Prescription   7 : Eteindre son poste par arrêt logiciel et non par interrupteur pour terminer proprement  ses sessions en cours (hors blocage technique),

Prescription   8 : Paramétrer l’ordinateur afin que celui-ci se verrouille automatiquement au-delà d’une période d’inactivité de 10 minutes,

Prescription   9 : Ne jamais quitter son poste de travail en laissant accessible une session en cours.  A cet égard, toujours verrouiller son ordinateur lors d’une absence prolongée ou de la pause déjeuner, 

Prescription   10 : Ne pas laisser à disposition un support informatique contenant des données confidentielles (Clés USB, disquettes, cassettes, CD-Rom, DVD Rom…) dans un bureau ouvert,

Prescription 11 : Ne pas oublier de récupérer, sur les fax, imprimantes ou photocopieurs, les documents sensibles envoyés, imprimés ou photocopiés.

6.2 L’absence de respect des prescriptions ci-dessus pourra être sanctionnée conformément au point 4 du chapitre 1 de la présente Charte.

6.3 Est considéré comme fautif le fait de :

- communiquer ou de faciliter la communication à un tiers des codes d’accès et des codes secrets des systèmes informatiques, 

- obtenir ou tenter d’obtenir par quelque moyen que ce soit l’identifiant ou les codes secrets de tiers.

6.4 Enfin, il est rappelé qu’en cas de problème mettant en jeu la sécurité du matériel ou des données, l’utilisateur doit immédiatement prendre contact avec le service Informatique, et ne doit pas tenter de résoudre le problème seul, au risque d’aggraver la situation.

7- Matériels, programmes, logiciels, etc.…

7.1 L’entreprise met à disposition de l’utilisateur des ressources (PC, stations, serveurs, assistant personnel numérique, téléphone multifonction, fax, etc.…) pour exercer son activité professionnelle, de façon conforme aux règles juridiques et techniques applicables, et aux prescriptions définies par l’entreprise. 

L’utilisateur s’interdit par conséquent de modifier ces standards, notamment par l’ajout de logiciel hors standard pour lesquels l’entreprise pourrait être accusée de piratage, en dehors d’incompatibilité potentielle. A des fins de précaution, certaines configurations peuvent êtres verrouillées par l’entreprise (poste de travail, etc.…).

7.2 Le disque dur du poste de travail de l’utilisateur ne doit pas contenir de programmes, logiciels, documents, fichiers, informations, données,… tels que rappelé à l’article 5 du chapitre 2, et notamment des fichiers à caractère pornographique, raciste ainsi que tout fichier prohibé par la loi.

7.3 Les utilisateurs de poste portable s’engagent, quel que soit l’endroit où ils se trouvent, à sécuriser leur matériel et l’accès aux données qu’il contient. L’utilisateur ne doit jamais transporter  l’intégralité des fichiers qui aurait une valeur stratégique pour la Société.

7.4 Les ressources mises à la disposition de l’utilisateur, et notamment les disques durs, pourront faire l’objet de vérifications et de contrôle par l’entreprise, dans les conditions prévues au chapitre 4.

8- Virus informatiques

8.1 Le poste de travail (station, micros, portable, etc.) de chaque utilisateur est en règle générale équipé d’un logiciel antivirus.

Cependant, l’utilisation des applications communicantes (Internet, messagerie, etc.…) et de support de stockage (Clés USB, cassettes, disquettes, CD-Rom, DVD Rom,…), peut, malgré les précautions prises, provoquer la transmission et l’installation sur le poste de travail de l’utilisateur, à l’insu de ce dernier, des programmes ou fichiers qui altèrent ou pillent les données et les logiciels qu’il contient.

8.2 En cas d’anomalie, l’utilisateur doit impérativement stopper toute transaction et prévenir immédiatement le Responsable Informatique ou une personne du service Informatique.

8.3 Pour mémoire, l’entreprise se réserve le droit de se retourner contre toute personne qui, dans le cadre d’une utilisation personnelle de l’ordinateur mis à sa disposition, introduirait un virus informatique dans l’entreprise.

9- Message électronique

9.1 L’utilisation des outils de messagerie électronique est réservée à un usage strictement professionnel sauf exception visée au point 5 du chapitre 2 de la présente Charte.

9.2 Toute utilisation à des fins promotionnelles est interdite.

9.3 L’utilisateur ne doit jamais écrire un message électronique qu’il s’interdirait d’exprimer oralement ou par un autre moyen (courrier, télécopie, etc.) car le message électronique peut :

- être stocké, réutilisé, exploité à des fins auxquelles l’utilisateur n’aurait pas pensé en le rédigeant,

-  constituer une preuve ou un commencement de preuve par écrit.

De même que partout ailleurs, la courtoisie constitue une règle de base dans tous les échanges électroniques. Par ailleurs, l’utilisateur doit rédiger des messages courts et clairs afin d’éviter toute surcharge informationnelle nuisant à l’efficacité de la communication. Il doit également utiliser avec discernement les listes de diffusions personnelles ou collectives. Il doit éviter l’envoi de copies à un nombre injustifié de destinataires.

9.4 Enfin, il est rappelé que, dans la plupart des cas, les messages électroniques transitent par le web  et peuvent donc, à tout moment, être interceptés, visualisés, enregistrés et utilisés à d’autres fins par un tiers à l’entreprise.

10- Internet

10.1 L’Internet est un outil qui est mis à la disposition de l’utilisateur à titre professionnel sauf exception visé à l’article 5 du chapitre 2 de la présente Charte. Il doit donc en faire un usage approprié.

10.2 L’accès à Internet est attribué individuellement à chaque utilisateur, afin de lui permettre de visiter, à des fins professionnelles, les sites du monde entier sous le nom de l’entreprise. Toutefois, lorsqu’il navigue sur le web, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que les sites visités sont enregistrés dans les limites prévues par la loi.

10.3 Seul ont vocation à être consultés les sites internet présentant un lien direct et nécessaire avec l’activité professionnelle sous réserve que la durée de la connexion n’excède pas un délai raisonnable et présente une utilité au regard des fonctions exercées ou des missions à mener.

Une consultation, ponctuelle, exceptionnelle et dans les limites raisonnables, pour un motif personnel, des sites internet dont le contenu n’est pas contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs et ne mettant pas en cause l’intérêt et la réputation de la société, est tolérée.

10.4 En outre chaque site Internet pouvant être régi par des règles juridiques autre que le droit français, toutes précautions doivent être prises à cet égard par l’utilisateur.

10.5 Par ailleurs, toutes les activités de l’utilisateur ainsi que les données concernant l’utilisateur (sites consultés, messages échangées, données fournies à travers des formulaires, données collectées à l’insu de l’utilisateur etc.) peuvent être enregistrée par des tiers à l’entreprise, analysées pour en déduire ses centres d’intérêt, les préoccupations de l’entreprise, etc., et utilisées à des fins commerciales ou autres. Toutes précautions doivent être également prises par l’utilisateur à cet égard.

10.6 A des fins statistiques, de qualité de service et de sécurité, le trafic Internet est sujet à une supervision et à des vérifications et audits réguliers par l’entreprise, dans les conditions prévues au chapitre 4.

11- Informations, données et fichiers

L’entreprise est responsable de :

· la mise à disposition des ressources sécurisées conformes aux règles juridiques et techniques applicables et aux prescriptions définies par l’entreprise,

· La maintenance technique des ressources et de leur sécurisation.

L’utilisateur est responsable de la pérennité de ses fichiers, données, informations, etc.… ainsi que des accès de lecture et de modification qu’il peut donner à d’autres personnes ou utilisateurs.

12- Vigilance

Il est demandé à chaque utilisateur de signaler toute tentative de violation de son poste de travail ou de ses fichiers ou données, dès qu’il en a connaissance, auprès du responsable informatique afin de pouvoir apprécier l’imputabilité personnelle des incidents qui pourraient survenir.

CHAPITRE 3- INFORMATION

L’entreprise organise l’information nécessaire auprès de chaque utilisateur pour qu’il connaisse et sache appliquer les règles et prescriptions de sécurité prévues par la présente Charte.

CHAPITRE 4 - CONTROLES

13- Contrôles 

13.1 Afin de garantir l’effectivité des principes définis par la présente Charte, la société pourra, de façon périodique et en cas d’abus constaté, être amenée à exercer des contrôles sur l’utilisation des matériels et systèmes informatiques, dans le respect des droits et libertés de chacun.

Ces contrôles pourront notamment porter, à une échelle collective ou individuelle, sur :

· l’usage des différents outils d’information et de communication,

· le coût et la durée des communications, 

· les plages et amplitudes de connexion, 

· les sites visités, 

· les fichiers téléchargés, 

· les adresses de site web

13.2 Les informations à caractère personnel ainsi collectées feront l’objet d’un traitement automatisé dans les conditions fixées par la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978.

Ce traitement a pour finalité :

- Des exigences de sécurité, de prévention

- le contrôle de l’encombrement du réseau

-….

Les utilisateurs ont été informés du dispositif de contrôle par la remise de cette charte au moment de son embauche.

13.3 Les données de connexion seront conservées,  par le service informatique de l’entreprise pendant un délai de 6 mois.

Ces données seront communiquées aux supérieurs hiérarchiques des employés concernés, aux personnes habilitées chargées de la gestion du personnel, des institutions représentatives du personnel, et des délégués syndicaux.

Les utilisateurs de l’outil informatique ont :

- un droit d’accès,

- un droit d’opposition, 

- et un droit de rectification des données à caractère personnel le concernant, faisant l’objet d’un traitement automatisé.

L’utilisateur a le droit d’interrogé le responsable du traitement pour savoir s’il détient des informations sur lui et  le cas échéant d’en obtenir communication.

Il a également le droit de s’opposer pour des motifs légitimes à ce que des données à caractère personnelles le concernant fassent l’objet d’un traitement.

Il a enfin  le droit de rectifier, compléter, mettre à jour, effacer des données à caractère personnelles le concernant qui sont inexactes, équivoques, incomplètes, périmées, ou dont la collecte, l’utilisation, la communication, la conservation, est interdite.

L’entreprise ............... a effectué une déclaration préalable auprès de la CNIL le…..

13.4 L’accès à l’Internet et à la messagerie étant réservé à un usage strictement professionnel, tous documents ou tous courriers électroniques transitant par la messagerie (à l’exception des cas et des limites définis dans l’article 5 du chapitre 2) sont réputés revêtir un caractère exclusivement professionnel et ne peuvent dès lors être considérés comme une correspondance privée au sens du Code Pénal.

Toutefois seront considérés comme personnels tous fichiers ou correspondances identifiés comme tels par l’utilisateur (exemple création d’un répertoire spécifique dédié au contenu privé, ou qualification par l’objet), à défaut d’une telle identification ils seront présumés professionnels.

Il sera possible pour l’entreprise............... d’accéder aux fichiers ou correspondances personnelles des utilisateurs d’ordinateur, dès lors qu’ils sont présents ou après avoir été dûment invités à être présent ou en cas de risque particulier pour l’entreprise.

CHAPITRE 5 – FORMALITES ET ENTREE EN VIGUEUR

En application de l’article L. 1321-4 du Code du Travail, le texte de la présente Charte a été soumis à l’avis consultatif des délégués du personnel le………….

Il a été adressé, accompagné de l’avis visé à l’alinéa précédent, en double exemplaire à  l’Inspecteur du Travail chargé du contrôle de la société, le …………..

Il a été déposé au Secrétariat greffe du Conseil de Prud’homme de …………, le………….

Il a été porté à la connaissance du personnel, par voie d'affichage sur les panneaux réservés à cet effet dans l’entreprise, le……………...

La présente Charte entre en application le…………...

Fait à…… le .…….

PROJET DE CONVOCATION DES DELEGUES DU PERSONNEL POUR AVIS SUR LE REGLEMENT INTERIEUR

Dénomination sociale

Adresse/siège social

A….le

CONVOCATION

Nous vous prions de bien vouloir assister à la réunion des délégués du personnel qui aura lieu le…..à……..

Ordre du jour :

Avis des délégués du personnel sur le projet de règlement intérieur dans son ensemble et notamment sur les mesures relatives à l’hygiène et la sécurité.

Veuillez trouver ci-joint le projet de règlement intérieur.

La direction 

Signature

PROJET DE COMPTE RENDU DE LA CONSULTATION DES DELEGUE DU PERSONNEL RELATIVE AU REGLEMENT INTERIEUR

Dénomination sociale

Adresse/siège social

A….le

COMPTE RENDU DE LA REUNION DES DELEGUES DU PERSONNEL DU……

Personnes ayant assisté à la réunion :

-

-

-

-

-

Les délégués du personnel ont été consultés sur le texte intégral du règlement intérieur.

(Nom prénom) a procédé à la lecture du projet de règlement intérieur. Une discussion s’en est suivie et les remarques suivantes ont été formulées :

- ……   par … (nom prénom)

- ……   par … (nom prénom)

Il a ensuite été procédé au vote :

- Ont émis un avis favorable :

- Ont émis un avis défavorable :

- Se sont abstenus :

Les délégués du personnel 





La direction 

Signature







Signature
PROJET DE COURRIER PORTANT COMMUNICATION DU REGLEMENT INTERIEUR A L’INSPECTEUR DU TRAVAIL

Dénomination sociale

Adresse/siège social

A….le

Monsieur l’inspecteur du travail,

En application de l’article  L 1321-4 du code du travail, j’ai l’honneur de vous adresser deux exemplaires du règlement intérieur de l’entreprise ................

Ce document a été soumis aux délégués du personnel lors de la réunion du …., y compris en ce qui concerne les matières relevant normalement du comité d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail.

Vous trouverez ci-joint l’avis de ces derniers.

Veuillez agréer, Monsieur l’inspecteur du travail.

La direction 

Signature

PROJET D’INFORMATION DES SALARIES SUR LE TRAITEMENT DE DONNEES A CARACTERE PERSONNELLES

Dénomination sociale

Adresse /siège social

Nous vous informons que des contrôles sur l’utilisation des matériels et systèmes informatiques pourront être exercés et seront susceptibles d’être enregistrés pour des raisons de sécurité, de prévention ainsi que pour permettre un contrôle de l’encombrement du réseau……………

Vous pouvez vous opposez à cet enregistrement pour des motifs légitimes ……………..en vous adressant au responsable informatique.

En cas d’enregistrement, ceux-ci s conservés pour une durée de 6 mois.

Seuls les supérieurs hiérarchiques des employés concernés, les personnes chargées de la gestion du personnel, les IRP et les délégués syndicaux auront accès à cet enregistrement.

Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée en 2004, vous pouvez accéder et rectifier les informations qui vous concernent en vous adressant au responsable informatique. 

La direction                                                                            le …………..à …………….

Signature                                  

